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Résumé 
 

Dans la vaste politique visant à intéresser les Ivoiriens au commerce des produits vivriers 
et à moderniser les circuits de distribution desdits produits, l’État de Côte d’Ivoire a créé 
en 1972, la structure AGRIPAC1. AGRIPAC intervenait dans l’écoulement des produits 
vivriers, de la production à la consommation en passant par le transport de ces produits. 

Dans cette étude, l’objectif est d’analyser les effets, de la régulation des prix des produits 
vivriers par AGRIPAC ainsi que ceux de ses relations avec ses partenaires-producteurs, 
sur son fonctionnement. La méthode de travail est basée sur l’exploitation des sources 
d’archives, des sources imprimées, des ouvrages généraux et des enquêtes orales. Cette 
démarche méthodologique a permis de déduire que la volonté de toujours proposer de 
meilleurs prix des produits vivriers et le non-respect du contrat d’approvisionnement de 
certains partenaires-producteurs de vivriers, expliquent les résultats peu probants 
d’AGRIPAC. 
 

Mots clés : AGRIPAC, produits vivriers, Côte d’Ivoire, prix, partenaires-producteurs 
 
 
 

AGRIPAC IN THE MARKETING OF FOOD CROPS IN CÔTE D’IVOIRE: BETWEEN 

PRICE REGULATION AND SUPPLY SHORTAGES (1972-1980) 
 
Abstract 
 

Within the broad policy aimed at encouraging Ivorians to engage in the trade of food 
crops and modernizing the distribution channels of these products, the State of Côte 
d’Ivoire created the AGRIPAC structure in 1972. AGRIPAC was involved in the marketing 

of food crops, from production to consumption, including the transportation of these 
products. In this study, the objective is to analyze the effects of the regulation of food 
crop prices by AGRIPAC, as well as those of its relations with its partner producers, on 
its functioning. The working method is based on the use of archival sources, printed 
sources, general reference works, and oral surveys. This methodological approach made 
it possible to deduce that the constant desire to always offer better prices for food crops, 
combined with the failure of some food-crop producer partners to comply with supply 
contracts, explains AGRIPAC’s limited results. 
 

Keywords: AGRIPAC, food crops, Côte d’Ivoire, prices, producer partners 

                                                             
1 Agriculture PAC : société du programme d’action commerciale chargée de la collecte et du transport des produits 

vivriers. Le programme d’action commerciale est le projet mis en place par l’Etat de Côte d’ivoire en 1970 visant à 

intéresser les Ivoiriens au commerce des produits vivriers et à moderniser ses circuits de distribution. 

 

AGRIPAC DANS LA COMMERCIALISATION DES PRODUITS 

VIVRIERS EN CÔTE D’IVOIRE : ENTRE RÉGULATION DES PRIX 
ET DÉFICIT D’APPROVISIONNEMENT (1972-1980) 

 

Sabougnouman KONÉ 
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INTRODUCTION 
  

La Côte d’Ivoire est un pays de 
l’Afrique subsaharienne dont l’économie 
repose sur l’agriculture (AGRIPAC, 1972, 
p.1). Dans le projet de diversification des 
cultures agricoles, l’État ivoirien a mis 
un accent particulier sur les productions 
vivrières ainsi que la réforme de leur 
commercialisation. La réforme du 
commerce des produits vivriers visait à 
moderniser les circuits de distribution 
mais aussi et surtout à intéresser 
davantage les Ivoiriens.  

 

Les années 1972 et 1980 ont été 
choisies car elles sont déterminantes 
dans le fonctionnement de la structure 
étatique AGRIPAC. L’année 1972 
marque la date de création d’AGRIPAC et 
le début de ses activités. Quant à l’année 
1980, elle consacre la dissolution par 
l’État de la structure AGRIPAC par 
décret n°30-872 du 16 juillet 1980 
(JOCI, 1980, p.939).  

 

Cette étude est importante en ce 
sens qu’elle nous renseigne, à travers le 
fonctionnement d’AGRIPAC, sur des 
raisons de l’échec de la politique 
d’ivoirisation et de modernisation de la 
commercialisation des produits vivriers 
mise en place par l’État en Côte d’Ivoire 
de 1972 à 1980. Partant de ce fait, l’on 
s’interroge de la manière suivante : quel 
est l’impact, de la régulation des prix des 

produits vivriers par AGRIPAC et celui de 
ses relations avec ses partenaires-
producteurs, sur son fonctionnement ? 

 

Cette étude vise à analyser les 
effets, de la régulation des prix des 
produits vivriers par AGRIPAC ainsi que 
ceux de ses relations avec ses 
partenaires-producteurs, sur son 
fonctionnement.  

 

Pour mieux aborder cette étude, 
la démarche méthodologique s’appuie 
sur la collecte d’informations à travers 
les sources d’archives, les sources 

imprimées, les productions scientifiques 
telles que les thèses. Aussi les ouvrages 
généraux et spécialisés ont-ils été 
consultés. Pour vérifier la véracité des 
faits, des entretiens directifs et semi-
directifs ont été réalisés. 

 

 Cette démarche méthodologique 
a permis de structurer l’étude en trois 
parties. La première partie présente la 
structure AGRIPAC notamment sa date 
de création, ses objectifs, ses 
partenaires, etc. La deuxième partie 
examine la part d’AGRIPAC dans les prix 
pratiqués et celle d’AGRIPAC dans les 
quantités de produits vivriers traitées de 
1972 à 1980. La troisième et dernière 
partie analyse l’impact, des meilleurs 
prix proposés par AGRIPAC et celui de 
ses relations avec ses partenaires-
producteurs, sur son fonctionnement en 
1980. 

 
1.PRÉSENTATION DE LA STRUCTURE 
AGRIPAC 

 
Dans cette partie, il est question 

d’évoquer la création, les objectifs et 
les organes d’AGRIPAC. Aussi 
devons-nous aborder les partenaires 
de la société AGRIPAC et les produits 
vivriers traités par ladite société. 

 
1-1. Naissance, objectifs et organes 
d’AGRIPAC 

 

Créée le 10 mai 1972 (J. Mabille, 
1987, p.247), AGRIPAC disposait d’un 
capital initial de 600 millions de francs 
CFA, divisé en 120 000 actions de 5 000 
francs CFA chacune, souscrites et 
libérées à moitié (AGRIPAC statuts, 
1972, p.5). Son directeur était l’Ivoirien 
Zoumana Koné. 

 

AGRIPAC était chargée 
d’organiser la distribution des produits 
agricoles et alimentaires par la mise en 
place de structures de collecte et de 
distribution.  
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Son objectif principal était la 
réorganisation et la dynamisation du 
système traditionnel d’écoulement des 
vivriers, afin d’assurer aux 
consommateurs urbains un 
approvisionnement régulier et à prix 
modéré. L’augmentation des revenus des 
producteurs, la limitation des 
importations et la réduction des 
disparités régionales figuraient 
également parmi ses missions 
(AGRIPAC, 1972, p.1). 

 

Cependant, des retards dans le 
financement ont contraint AGRIPAC à se 
limiter essentiellement à la distribution 
(E. Aka, 1993, p.256). Elle a ainsi 
développé un réseau de délégations 
régionales, de magasins et de moyens 
logistiques à travers le pays. 

 

Placée sous la tutelle du Ministère 
de l’Économie et des Finances, AGRIPAC 
comprenait un conseil d’administration 

réunissant représentants ministériels et 
chambres consulaires. Le directeur avait 
la responsabilité de la conception et de la 
réalisation du système commercial, 
assisté par un état-major technique, 
dans l’attente de la création de la Société 
de Gestion des Halles de Côte d’Ivoire 
(SGHCI) (AGRIPAC, 1972, p.21-22). 

 

Le conseil d’administration, 
composé de 3 à 12 membres issus des 
actionnaires, disposait du pouvoir de 
créer des succursales, filiales et agences, 
tant en Côte d’Ivoire qu’à l’étranger.  

 

 
Tableau n°1 : Répartition des effectifs de la société AGRIPAC du 01/01/1974 au 

31/12/1974 
  
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données ANCI, 1974, 
informations sur le commerce intérieur, cote 3.38/1 à 3.38/8, p.76.  

          
Selon les archives de l’Agence 

Nationale des Collectivités et Institutions 
(ANCI, 1974, p. 76), les effectifs 
d’AGRIPAC ont presque doublé entre 
1973 et 1974, passant de 118 à 199 
employés. Plus notable encore, le  

 
nombre de cadres est passé de 4 à 13 sur 
la même période. Cette augmentation 
traduit la volonté d’AGRIPAC de 
renforcer la formation et la qualification 
de son personnel pour répondre aux 
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besoins croissants de ses nouvelles 
activités. 
 
1-2 Les partenaires d’AGRIPAC et les 
produits vivriers traités 
 

Les partenaires d’AGRIPAC 
peuvent être classés en quatre groupes 
principaux : producteurs, distributeurs, 
organismes publics et consommateurs. 

 

Producteurs. AGRIPAC visait à 
soutenir la commercialisation des 
produits agricoles locaux en incitant les 
producteurs à accroître leur production 
dans des conditions optimales.  

 

Ce rôle est assuré par les 

délégations régionales. Parmi les 
principaux acteurs producteurs 
figuraient des organismes publics 
spécialisés, tels que la Société de 
Développement des Fruits et Légumes 
(SODEFEL), chargée de la production et 
collecte des fruits et légumes ; la Société 
de Développement du Riz (SODERIZ), 
responsable de la production et collecte 
du riz et d’autres céréales ; la Compagnie 
Ivoirienne pour le Développement des 
Textiles (CIDT), qui s’occupait du maïs et 
autres vivriers ; ainsi que le Centre 
National pour la Promotion des 
Entreprises Coopératives (CENAPEC), en 
charge de l’organisation de la collecte 
chez les petits planteurs non intégrés 
(Agripac, 1974, p.10). 

 

L’administration locale et les 

structures traditionnelles jouaient 
également un rôle dans l’organisation de 
la collecte et la promotion de la 
production. Par ailleurs, la Société pour 
le Développement des Productions 
Animales (SODEPRA) assurait la 
production et la collecte du bétail. 

 

Coopératives. Parmi les 
producteurs indépendants organisés, les 
coopératives COCOPRAGEL2 et 

                                                             
2 Coopérative pour la commercialisation des 
produits agricoles et d’élevage basée à 
Bouna 

UNIVIBO3 occupaient une place 
centrale. COCOPRAGEL, créée en juillet 
1972, a progressivement augmenté son 
capital pour atteindre 1,5 million de 
FCFA, avec des immobilisations 
importantes comme une station-service 
et un magasin. La coopérative disposait 
de liquidités supérieures à 2 millions et 
génère des plus-values estimées entre 3 
et 4 millions (M. Touré, 1975, p.92).  

 

Ces coopératives agissaient 
essentiellement comme des unions de 
Groupements à Vocation Coopérative 
(GVC), se limitant à la collecte et à la 
vente des produits de leurs membres. 
Elles fournissaient également un appui 
logistique, notamment par la mise à 
disposition de véhicules pour la collecte 
(E. Aka, 1993, p.266).  

 

Lors d’une réunion du 8 avril 
1974, un tonnage de 80 tonnes a été 
alloué à SODEFEL/SOCIABE et 40 
tonnes aux petits producteurs, illustrant 
une tentative d’équilibrer les flux de 
produits. 

 

Distributeurs. AGRIPAC 
cherchait à organiser la distribution et 
stabiliser les prix, tout en jouant un rôle 
de promotion et d’éducation des 
consommateurs. Cependant, dans les 
faits, l’entreprise s’est souvent 
substituée aux grossistes traditionnels, 
ce qui a pu limiter la pluralité des 
acteurs sur le marché et freiner le 
développement d’une distribution plus 

diversifiée. 
 

Organismes publics. AGRIPAC 
collaborait avec des organismes tels que 
le Centre Ivoirien du Commerce 
Extérieur (CICE) et bénéficiait d’un 
appui technique de la société française 
CEGOS et de coopérants militaires, 
témoignant d’une dépendance vis-à-vis 
de l’expertise étrangère. 

3 Union des groupements à vocation 
commerciale des vivriers de Bondoukou 
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Consommateurs. La société 
visait à garantir un approvisionnement 
régulier, de qualité et à prix accessible. 
Pour cela, elle utilisait un système 
d’information multimédia comprenant 
presse (Fraternité Matin), radio, 
télévision et un journal professionnel, 
INTERPAC4. À travers ces canaux, elle 
menait des campagnes de vulgarisation 
portant sur la diététique, la conservation 

des denrées et les modalités de vente 
(ANCI, 1974, p.76).   

 

           L’action d’AGRIPAC s’étendait à 

de nombreux produits. Le tableau n°2 
est un récapitulatif des produits vivriers 
traités en 1974.  
 
 
 
 

Tableau n°2 : AGRIPAC : récapitulatif des produits traités en 1974  
   

LEGUMES   FRUITS   CEREALES   

-TOMATES   
-CHOUX VERTS    
-COURGETTES   

-AUBERGINES BB   
-AUBERGINES BB   
-AUBERGINES   
LOCALES   
-GOMBO   
-OIGNONS   
-CONCOMBRES    
-SALADES   
-POIVRONS    
-CHOUX FLEURS   
-HARICOTS VERTS   
-PIMENT   
-CORNICHON   
-RADIS   
-AUBERGINES   
GNANGNAN   
-CHOUX ROUGES   
-NAVETS   
-CRESSONS   

-POIREAUX    
-CAROTTES   
-ECHALOTTES   

-BANANES POYO   
-NOIX DE COCO    
-PASTEQUES   

-AVOCATS   
-GRAINES DE 
PALME   
-MELONS    
-ORANGES    
-CITRON LIME   
-CITRON EUREKA   
-POMELOS   
-MANDARINES   
-MANGUES   
-ANANAS   
-PAPAYES   
-COLAS   
- FRAISES   
-COROSSOLS   
-GRENADILLES   
   

-BANANE   
PLANTAIN   
-MANIOC   

-POMME  
TERRE   
-TARO   
-MAIS   
-ARACHIDE   
-PATATES   
-IGNAMES   
-RIZ   
   
   

 

 
Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données ANCI, 1974, 
informations sur le commerce intérieur, cote 3.38/1 à 3.38/8, p.77.  

 
Le tableau n°2 de l’ANCI (1974, p. 

77) révèle qu’AGRIPAC distribuait 
majoritairement des produits végétaux 
locaux tels que tomates, aubergines,  

                                                             
4INTERPAC est un journal professionnel traitant des 

activités des structures PAC dont AGRIPAC. 

 
gombos, ainsi que des fruits tropicaux 
(bananes plantain, mangues, ananas). 
Paradoxalement, la société 
commercialisait aussi des vivriers 
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importés d’Europe (melons, grenadilles, 
etc.), ce qui contredisait son objectif 
initial de promouvoir la production 
locale. Cette orientation reflétait une 
adaptation commerciale visant à 
satisfaire une clientèle diversifiée, 
notamment étrangère. 
 

AGRIPAC assurait également la 
distribution de produits animaux comme 
la viande et le poisson, domaine où elle 
détenait un monopole. Elle 
commercialisait aussi des produits 
transformés artisanaux : farine de maïs 
(8 000 à 10 000 tonnes), poudre de 
gombo, tomate et piment (7 000 à 8 000 
tonnes), huile de palme (6 000 à 7 000 
tonnes), banane séchée, attiéké et jus de 
fruits. Elle vendait également des 
produits comme la pâte de tomate, le 
beurre de karité et la pâte d’arachide. 

 

Au 31 décembre 1977, AGRIPAC 
disposait d’un parc automobile composé 
de 17 véhicules légers, 66 camionnettes, 
22 camions lourds, 14 véhicules 
frigorifiques, 8 tracteurs et 8 remorques, 
offrant une capacité de transport de 700 
tonnes (P. Richard, 1981, p.176). Malgré 
cette évolution, le parc restait insuffisant 
face aux exigences logistiques liées au 
transport des produits collectés. 

 

 En somme, l’État a mis en place 
la société AGRIPAC, le 10 mai 1972, 
dans le commerce afin d’organiser la 
distribution des produits agricoles et 

alimentaires. Pour ce faire, AGRIPAC 
procédait à la mise en place de 
structures de collecte et de distribution. 
AGRIPAC accomplissait cette mission 
avec l’aide des partenaires-producteurs 
dont la SODEFEL, les GVC, la CIDT, le 
CENAPEC, etc. 
 
2- PART D’AGRIPAC DANS LES 
QUANTITÉS DE PRODUITS VIVRIERS 

TRAITÉES ET DANS LES PRIX 
PRATIQUÉS (1972-1980) 

 
Cette section vise à analyser la 

part d’AGRIPAC dans les tonnages 
commercialisés au sein des groupements 
à vocation coopérative (GVC) ainsi que 

dans la distribution du poisson. Elle 
examine également la contribution 
d’AGRIPAC aux prix pratiqués et à la 
structure tarifaire du commerce 
intérieur. 
 
2-1 Part d’AGRIPAC dans les quantités 
de produits vivriers commercialisées 
par les GVC 

 AGRIPAC occupait une place 
significative dans la commercialisation 
des produits vivriers issus des 
Groupements à Vocation commerciale 
(GVC). Le tableau n°3 présenté, ci-
dessous, met en lumière la position 
d’AGRIPAC dans le traitement des 
tonnages au sein des GVC. 

 
 

Tableau n°3 : Tonnages des GVC de commercialisation des vivriers 1977/1978    
 
 
 
 
 
 

 
 
 
      

Source : RICHARD Patrice, 1981, La commercialisation devant le problème vivrier en Côte d’Ivoire : 
éléments d’analyse et de réflexion à partir des produits du Nord, p.149 et p.171.   
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 Ce tableau n°3 illustre 
qu’AGRIPAC s’est imposée comme un 
partenaire majeur des groupements à 
vocation coopérative (GVC). En effet, en 
achetant 35 % des volumes de la 
COCOPRAGEL, 11 % de ceux de 
l’UNIVIBO et 89 % des tonnages du GVC 
de Napié, il apparaît clairement que ces 
GVC étaient fortement dépendants 
d’AGRIPAC.  

 

On constate également qu’entre 
1977 et 1978, les GVC jouaient un rôle 
important dans la production nationale, 
représentant environ 20,1 % de la 

production de café et 20,8 % de celle de 
cacao (P. Richard, 1981, p.168). 
 

2-2. Part d’AGRIPAC dans les prix 

pratiqués 
 
La part d’AGRIPAC dans les prix 

pratiqués dans le commerce des vivriers 
de 1972 à 1980 est perceptible aux 
niveaux du transport, du demi gros, du 
gros et du détail. Nous utilisons les coûts 
de transport relevés en octobre-
novembre 1977 afin d’évaluer la part 
d’AGRIPAC dans le transport, comme 
l’illustre le tableau ci-dessous. 

 
Tableau n°4 : Prix du transport du riz, igname et banane en octobre/novembre 
1977: circuit AGRIPAC et autres   
 

KM   TRAJET   MOYEN   F/KG   F/T KM   PRODUIT   

X   OFFICIEL   X   X   17   RIZ   

X   AGRIPAC   10T   X   16   

25T   X   13   

600   ODIENNE- GAGNOA   10T   15,0   25,0   IGNAME   

X   AGRIPAC   10T   X   16,0   

441   MAN- BOUAKE   10T   18,5   42,0   BANANE   

X   AGRIPAC   10T   X   16,0   

481   KOUIBLY- KORHOGO   6T   6,5   13,5   

X   AGRIPAC   6T   X   12,6   

  Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données de Ministère 
de l’Economie, des Finances et du Plan, 1978, synthèse et interprétation de l’évolution 
récente des prix des produits vivriers traditionnels de 1970 à 1977, rapport, CIERIE, 
Abidjan, p. 172-175.  
 

L’analyse du tableau n°4 révèle 
que, quel que soit le nombre de 
kilomètres parcourus (x km), pour le riz, 
les autres circuits facturaient le 
kilomètre à 17 FCFA, tandis qu’AGRIPAC 
appliquait un tarif de 16 FCFA par 
kilomètre, soit 1 FCFA de moins. 
Concernant l’igname, les autres circuits 

facturaient jusqu’à 25 FCFA le kilomètre 
pour une distance maximale de 600 km 
(Odienné-Gagnoa), alors qu’AGRIPAC 
pratiquait un tarif unique de 16 FCFA 
par kilomètre, soit une différence de 9 
FCFA en sa faveur. Pour la banane 
plantain, les autres circuits facturaient 
la distance Man-Bouaké (441 km) à 42 
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FCFA le kilomètre, tandis qu’AGRIPAC 
proposait ce même trajet à seulement 16 
FCFA le kilomètre, soit 26 FCFA de 
moins. Enfin, pour la distance Kouibly-
Korhogo, les autres circuits appliquaient 
un tarif de 13,5 FCFA par kilomètre, 
contre 12,6 FCFA pour AGRIPAC, soit 
0,9 FCFA de moins (Ministère de 
l’Economie, des Finances et du Plan, 
1978, p.172-175). 

 

Cette comparaison des prix de 
transport pour ces trois produits met 
clairement en évidence qu’AGRIPAC 
pratiquait des tarifs plus avantageux. 
Cette observation est d’autant plus 

remarquable que le parc automobile 
d’AGRIPAC était limité. Malgré des 
moyens de locomotion insuffisants, 
AGRIPAC a su maintenir les prix les plus 
compétitifs. 

 

Il reste à s’interroger sur la part 
d’AGRIPAC dans la formation des prix 
tout au long de la chaîne de 
commercialisation, aussi bien à l’échelle 
nationale que dans la vente régionale. Le 
tableau n°5 ci-dessous présente les prix 
pratiqués par AGRIPAC comparés à ceux 
appliqués sur l’ensemble du territoire. 

 

 
Tableau n°5 : Prix AGRIPAC en fonction de ceux pratiqués sur l’ensemble du 
territoire en cfa/kg en octobre/novembre 1977   
 

PRODUITS  
              
NIVEAU  

BANANE  IGNAME  RIZ  

PRODUCTION  

   

½ GROS  

   

DETAILS  52  
                    60  

 

93,5  
                     
118  

PRIX  PRIX AGRIPAC  PRIX AGRIPAC  PRIX AGRIPAC  

PRIX MOYEN  PRIX MOYEN  PRIX MOYEN  

Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données de Ministère de 
l’Économie, des Finances et du Plan, 1978, synthèse et interprétation de l’évolution récente des 
prix des produits vivriers traditionnels de 1970 à 1977, rapport, CIERIE, Abidjan, p. 244-298.   

 
Ce tableau n°5 montre qu’en ce 

qui concerne la banane, AGRIPAC payait 
25FCFA le kilogramme à la production 
contre 20 FCFA le kilogramme pour les 
autres circuits. Au stade de demi-gros 
AGRIPAC livrait la banane à 41FCFA le 

kilogramme contre 44FCFA pour les 
autres circuits. Au stade des détails, les 
stands AGRIPAC vendaient le 
kilogramme de la banane à 52FCFA 
contre 60FCFA pour les autres circuits. 
AGRIPAC offrait (cas de la banane) un 

25   

                   20        

32   

                  31   

65   

                    55   

41   

                    44   

55   

                   57   

95   

                   95 , 3   

67   

                 79   
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meilleur prix aux producteurs, aux 
commerçants et aux consommateurs 
(Ministère de l’Economie, des Finances 
et du Plan, 1978, p.244).  

 

Ce tableau n°5 indique que dans 
le cas de l’igname, AGRIPAC payait 
32FCFA le kilogramme aux producteurs 
contre 31FCFA pour les autres circuits. 
Au stade du demi-gros, AGRIPAC livrait 
le kilogramme d’igname à 55FCFA 
contre 57FCFA pour les autres circuits. 
Au stade des détails, les stands 
AGRIPAC vendaient le kilogramme 
d’igname à 67FCFA contre 79FCFA pour 
les autres circuits. Dans le cas de 
l’igname AGRIPAC proposait des 
meilleurs prix aux producteurs, 
commerçants et consommateurs. 

 

Enfin, ce tableau n°5 présente les 
prix pratiqués dans le cas du riz en 
1977. Agripac payait 65FCFA le 
kilogramme aux producteurs contre 
55FCFA pour les autres circuits. Au 
stade du demi-gros, AGRIPAC livrait le 
kilogramme de riz à 93,5FCFA aux 
stands. Ceux-ci vendaient le kilogramme 
de riz à 93,5FCFA contre 118FCFA pour 
les autres circuits. Pour ce qui concerne 
le riz en 1977, AGRIPAC offrait les 

meilleurs prix aux producteurs, aux 
commerçants et aux consommateurs. 

 

         L’analyse de ce tableau n°5 nous 

montre que pour la banane, l’igname et 
le riz, AGRIPAC a pratiqué les meilleurs 
prix à la production. Au niveau du demi 
gros, on remarque qu’AGRIPAC livrait 
moins cher que les autres circuits sur 
l’ensemble du territoire. Pour finir, au 
détail les prix AGRIPAC étaient 
abordables.  
    

           En outre, dans certains cas, on 
rencontre de “petites’’ fraudes sur les 
poids (Sac surtout) et les balances. Dans 
tous les cas, la pesée était rarissime et le 
prix discuté globalement, souvent avant 

la collecte, puis renégocié pour 
l’adéquation avec la quantité vraie. 
L’influence d’AGRIPAC se percevait 
davantage au niveau régional.   
 

  Les prix moyens observés dans 
les magasins, sur deux périodes 
différentes, ont permis de mettre en 
exergue la part d’AGRIPAC dans les prix 
pratiqués. C’est la période allant du 
27/01/1977 au 2/2/1977 et celle allant 
du 3 au 9 février 1977. Le tableau des 
pages suivantes traite des résultats 
obtenus pendant la première période.  

  
Tableau n°6 : Prix moyens des fruits et légumes observés dans les magasins dans 
la période du 27/1/1977 au 2/2/1977 en fcfa/kg   
 

PRODUITS     ABIDJAN   PRIX AGRIPAC 

   
    BOUAKE   KORHOGO   

AIL   1376   1665   1350   1175   

TOMATE LOCALE   310   250   328    

TOMATE IMPORTEE   
PAR BATEAU   

417   415     

TOMATE IMPORTEE   
PAR AVION   

PAS D’IMPORTATION 
 

CAROTTE VRAC   396   330   358    

CAROTTE SACHET   455   430   425   475   

CHOU VERT   223   150   165    

CHOU ROUGE  591   580   645   660   

CHOU FLEUR   923   810    850   

CONCOMBRE   198   150     

COURGETTE   311   220   150    

POIVRON VERT   345/683   350   300/1725    



                                                                                                   Sabougnouman KONÉ 
 

Haris N°20- Mars 2026                                                   265 
 

POIREAU   382/842   650   300/1725   750   

OIGNON SEC   242   230   241    

SALADE BATAVIA   1305   1235   1410   1400   

POMME DE TERRE   
FILET 5 KG   

 737   700   785    

BANANE POYO   49   35     

POMME GOLDEN   331   280   300   325   

MANGUE   222   65     

PAPAYE SOLO  101   65     
 

Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données d’AGRIPAC, 
1977, Tendance du marché des produits agricoles et alimentaires du 21 juin au 2 février 
1977, p.1.  

 
 
Ce tableau n°6 compare les prix 

pratiqués par AGRIPAC, sur certains 
produits vivriers, à ceux proposés par les 

autres circuits commerciaux dans les 
villes d’Abidjan, Bouaké et Korhogo, 
entre le 21 juin 1976 et le 2 février 1977. 

 

Pour l’ail, AGRIPAC vendait le 
kilogramme à 1665 FCFA dans ses 
stands, tandis que les autres circuits 
proposaient des prix inférieurs : 1376 
FCFA à Abidjan, 1350 FCFA à Bouaké et 
1175 FCFA à Korhogo, offrant ainsi un 
meilleur prix aux consommateurs dans 
ces derniers circuits (AGRIPAC, 1977, 
p.1). 

 

Concernant la tomate locale, 
AGRIPAC commercialisait le kilogramme 
à 250 FCFA dans l’ensemble de ses 
stands, contre 310 FCFA à Abidjan et 
328 FCFA à Bouaké pour les autres 
circuits. Quant à la tomate importée par 
voie maritime, AGRIPAC la vendait à 415 
FCFA le kilogramme, légèrement en 
dessous des 417 FCFA observés à 
Abidjan. Dans les villes de Bouaké et 
Korhogo, seuls les autres circuits 
distribuaient des tomates locales. Dans 
ce cas précis, AGRIPAC offrait donc les 
prix les plus avantageux aux 
consommateurs. 

 

Pour la carotte en vrac, AGRIPAC 
pratiquait un prix de 350 FCFA le 
kilogramme, contre 396 FCFA à Abidjan 
et 358 FCFA à Bouaké chez les autres  
 

 
 
circuits. La carotte conditionnée en 
sachet était vendue à 430 FCFA par 
AGRIPAC, contre 455 FCFA à Abidjan, 

425 FCFA à Bouaké et 475 FCFA à 
Korhogo pour les autres distributeurs. 
Ainsi, AGRIPAC proposait globalement 
les tarifs les plus compétitifs. 
 

Les choux verts étaient affichés à 
150 FCFA le kilogramme dans les stands 
AGRIPAC, contre 223 FCFA à Abidjan et 
165 FCFA à Bouaké pour les autres 
circuits. Pour le chou rouge, AGRIPAC 
vendait à 580 FCFA le kilogramme, alors 
que les autres circuits affichaient des 
prix plus élevés : 591 FCFA à Abidjan, 
645 FCFA à Bouaké et 660 FCFA à 
Korhogo. Le chou-fleur, quant à lui, était 
proposé à 810 FCFA par Agripac, contre 
923 FCFA à Abidjan et 850 FCFA à 
Bouaké.  

 

Enfin, le concombre était 
commercialisé à 150 FCFA le 
kilogramme dans les magasins 
AGRIPAC, contre 198 FCFA à Abidjan 
pour les autres circuits. Sur ces types de 
légumes, AGRIPAC offrait donc les 
meilleurs prix aux consommateurs. 

 

Durant la période du 27 janvier 
au 2 février 1977, AGRIPAC vendait les 
courgettes à 220 FCFA le kilogramme, 
contre 311 FCFA à Abidjan et 150 FCFA 
à Bouaké, où les autres circuits 
proposaient le tarif le plus bas. Sur la 
même période, AGRIPAC pratiquait un 
prix moyen de 350 FCFA pour le 
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kilogramme de poivron vert, tandis que 
les autres circuits variaient entre 345 et 
683 FCFA à Abidjan, et entre 300 et 
1725 FCFA à Bouaké. En moyenne, 
AGRIPAC offrait donc un prix plus 
avantageux (AGRIPAC, 27 janvier au 02 
février 1977, p.8). 

 

Le poireau était vendu à 650 
FCFA le kilogramme dans tous les 
stands AGRIPAC, contre une fourchette 
allant de 382 à 842 FCFA à Abidjan, 
ainsi que 241 FCFA également à Abidjan 
pour les autres circuits. Dans ce cas, 
AGRIPAC proposait un prix moyen 
compétitif. Pour l’oignon sec, AGRIPAC 
pratiquait un tarif de 230 FCFA le 
kilogramme, contre 242 FCFA à Abidjan 
et 241 FCFA à Bouaké pour les autres 
circuits, confirmant son avantage 
tarifaire. 

 

Par ailleurs, les stands AGRIPAC 
écoulaient la salade batavia à 1235 
FCFA le kilogramme, contre 1305 FCFA 
à Abidjan, 1410 FCFA à Bouaké et 1400 
FCFA à Korhogo pour les autres circuits. 
Pour la pomme de terre, AGRIPAC 
vendait un filet de 5 kilogrammes à 700 
FCFA, contre 737 FCFA à Abidjan et 785 
FCFA à Bouaké. Sur ces produits 
également, AGRIPAC proposait les 
meilleurs prix. 

 

En ce qui concerne la banane 
Poyo, AGRIPAC la vendait à 35 FCFA le 
kilogramme sur l’ensemble du territoire 
ivoirien, contre 49 FCFA à Abidjan pour 

les autres circuits. Quant à la pomme 
Golden, AGRIPAC affichait un prix de 
280 FCFA le kilogramme, contre 331 
FCFA à Abidjan, 300 FCFA à Bouaké et 
325 FCFA à Korhogo. AGRIPAC offrait 
donc des tarifs plus compétitifs pour ces 
fruits. Enfin, AGRIPAC vendait la 
mangue à 65 FCFA le kilogramme, 
contre 222 FCFA à Abidjan pour les 
autres circuits, et la papaye Solo à 65 
FCFA, contre 101 FCFA à Abidjan. 

 
             L’analyse de ce tableau n°6 
confirme qu’AGRIPAC proposait 
généralement les meilleurs prix, à 
quelques exceptions près, comme pour 
l’ail. Dans ce cas, AGRIPAC conservait 

toutefois un rôle central en tant que 
modérateur des prix, ces derniers 
gravitant autour des tarifs qu’elle fixait. 
Néanmoins, le reproche adressé à 
AGRIPAC concernant la qualité de 
certains produits s’est avéré fondé. 
 

En effet, la société reconnaît que 
la tomate importée mise à la disposition 
de sa clientèle est de qualité moyenne, ce 
qui, selon elle, a entraîné une baisse de 
7 % des ventes. Après avoir analysé le 
tableau n°6 relatif à la première période, 
nous allons désormais nous pencher sur 
ceux, de la seconde période, présentés 
au tableau n°7. 
 
 
 
 

 
Tableau n°7: Prix moyens des légumes observés sur les marchés du 3 au 9 février 
1977 en fcfa/kg   
 

PRODUITS   ABIDJAN   PRIX   
AGRIPAC   

BOUAKE   KORHOGO   

AUBERGINE   
N’DROWA   

219   130   150   158   
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GOMBO   
FRAIS   

198   120   138   152   

PIMENT   
FRAIS   

346   175   500   600   

                                LEGUMES 
EUROPEENS   

    

TOMATE 1ER   
CHOIX   

333   250   241   178   

TOMATE 2è   
CHOIX   

253   175   244   156   

CHOU VERT   217   130   118   100   

OIGNON SEC   220   235   234   190   

CONCOMBRE   
2è CHOIX   

125   90   117   207   

COURGETTE   235   225   94   99   

 
Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données d’AGRIPAC, 1977, 
Tendance du marché des produits agricoles et alimentaires du 3 février au 9 février 1977, p.1.
 

 
Du 3 au 9 février 1977, le 

kilogramme d’aubergine N’drowa se 
vendait à 130 FCFA chez AGRIPAC, 
contre 219 FCFA à Abidjan, 150 FCFA à 
Bouaké et 158 FCFA à Korhogo pour les 
autres circuits, faisant d’AGRIPAC le 
fournisseur au meilleur prix. Durant 
cette même période, le kilogramme de 

gombo frais était proposé à 120 FCFA 
par AGRIPAC, tandis que les autres 
circuits le facturaient 198 FCFA à 
Abidjan, 138 FCFA à Bouaké et 152 
FCFA à Korhogo, confirmant encore une 
fois la position d’AGRIPAC comme 
distributeur aux prix les plus bas. 

 

Pour le piment frais, AGRIPAC 
vendait le kilogramme à 175 FCFA, bien 
en dessous des prix des autres circuits, 
qui allaient de 346 FCFA à Abidjan à 600 
FCFA à Korhogo. Ainsi, sur ces deux 
produits, AGRIPAC offrait clairement les  

 
 
tarifs les plus avantageux pour les 
consommateurs. 
 

Concernant la tomate, la première 
qualité était vendue à 250 FCFA le 
kilogramme par AGRIPAC, contre 333 
FCFA à Abidjan, 241 FCFA à Bouaké et 
178 FCFA à Korhogo. Pour la deuxième 

qualité, Agripac proposait 175 FCFA, 
contre 253 FCFA à Abidjan, 244 FCFA à 
Bouaké et 156 FCFA à Korhogo. 
AGRIPAC restait donc le fournisseur le 
moins cher sur les deux catégories. 

 

Pour le chou vert, AGRIPAC le 
commercialisait à 130 FCFA le 
kilogramme, comparé à 217 FCFA à 
Abidjan, 118 FCFA à Bouaké et 100 
FCFA à Korhogo. En revanche, pour 
l’oignon sec, AGRIPAC vendait à 235 
FCFA, légèrement plus élevé que les 220 
FCFA à Abidjan, 234 FCFA à Bouaké et 
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190 FCFA à Korhogo. Pour ces deux 
légumes, AGRIPAC proposait 
globalement des prix compétitifs, bien 
que l’oignon sec soit une exception 
notable. 

 

Enfin, le concombre de deuxième 
choix était vendu 90 FCFA par AGRIPAC, 
contre 125 FCFA à Abidjan, 117 FCFA à 
Bouaké et 207 FCFA à Korhogo, 
confirmant encore la politique de prix 
attractifs d’AGRIPAC. La courgette était 
proposée à 225 FCFA par AGRIPAC, 
contre 235 FCFA à Abidjan, mais à 
seulement 94 FCFA à Bouaké et 99 

FCFA à Korhogo, où les autres circuits 
offraient de meilleurs prix. 

 

Ainsi, AGRIPAC offrait 

généralement de meilleurs tarifs pour les 
légumes africains et européens, à 
l’exception notable de la tomate de 
première qualité et de l’oignon sec, dont 
les prix plus élevés peuvent s’expliquer 
par les coûts importants liés aux 
importations, souvent acheminées par 
bateau ou avion, comme le montre le 
tableau n°8 ci-dessous. 

 
 
 

 
Tableau n°8 : Prix moyens des produits vivriers observés sur les marchés du 3 au 

9 février 1977 
 

PRODUITS   ABIDJAN   PRIX   
AGRIPAC   

BOUAKE   KORHOGO   

BANANE   
PLANTAIN   

28   20   24   29   

IGNAME   
BOUNA   

94   60   71   

 

IGNAME   
KORHOGO   

71   55   48   44   

POMME DE   
TERRE   

213   131   150   

 

 
Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données d’AGRIPAC, 1977, 
Tendance du marché des produits agricoles et alimentaires du 3 février au 9 février 1977, p.1.  

 
Ce tableau n°8 présente les prix 

moyens par kilogramme de la banane 
plantain, de l’igname de Bouna, de 
l’igname de Korhogo et de la pomme de 
terre, tels que pratiqués par AGRIPAC et 
les autres circuits, du 3 au 9 février 
1977. Durant cette période, AGRIPAC 
vendait le kilogramme de banane 
plantain à 20 FCFA, contre 28 FCFA à  

 
Abidjan, 24 FCFA à Bouaké et 29 FCFA 
à Korhogo chez les autres circuits, 
offrant ainsi le prix le plus avantageux 
aux consommateurs. 
 

Pour l’igname de Bouna, 
AGRIPAC le commercialisait à 60 FCFA 
le kilogramme, tandis que les autres 
circuits le facturaient 94 FCFA à Abidjan 
et 71 FCFA à Bouaké.  
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Concernant l’igname de Korhogo, 
AGRIPAC appliquait un tarif de 55 FCFA 
le kilogramme, comparé à 71 FCFA à 
Abidjan, 48 FCFA à Bouaké et 44 FCFA 
à Korhogo pour les autres circuits. 
Enfin, la pomme de terre se vendait à 
131 FCFA le kilogramme dans les stands 
AGRIPAC, contre 213 FCFA à Abidjan et 

150 FCFA à Bouaké chez les autres 
distributeurs. Sur l’ensemble de cette 
période, AGRIPAC proposait donc les 
prix les plus bas pour l’igname de 
Bouna, l’igname de Korhogo et la pomme 
de terre. 

 

 
Tableau n°9: Prix moyens des fruits observés sur les marchés du 3 au 9 février 1977 

en fcfa/kg   
 

PRODUITS   ABIDJAN   PRIX   
AGRIPAC   

BOUAKE   KORHOGO   

BANANE   

POYO 1ER   
CHOIX   

45   35   42   85   

ORANGE   
LOCALE   

81   81   57   75   

ANANAS   23   25   29   75   

MANGUE   
GREFFEE   

104   65/95   73   

 
   Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données d’AGRIPAC, 1977, 
Tendance du marché des produits agricoles et alimentaires du 3 février au 9 février 1977, p.1.   

 
 

Ce tableau n°9 présente les prix 
moyens en FCFA par kilogramme de la 
banane Poyo de première qualité, de 

l’orange locale, de l’ananas et de la 
mangue greffée, pour la période du 3 au 
9 février 1977. Durant cette période, le 
kilogramme de banane Poyo première 
qualité était vendu à 35 FCFA dans les 
stands AGRIPAC, contre 45 FCFA à 
Abidjan, 42 FCFA à Bouaké et 85 FCFA 
à Korhogo chez les autres circuits, 
faisant d’AGRIPAC le fournisseur 
proposant le prix le plus avantageux aux 
consommateurs. 

 

Pour l’orange locale, AGRIPAC 
pratiquait un prix de 81 FCFA le  

 
 
kilogramme, contre 81 FCFA à Abidjan, 
57 FCFA à Bouaké et 75 FCFA à Korhogo 
pour les autres circuits. Le kilogramme 

d’ananas coûtait 25 FCFA dans les 
stands AGRIPAC, contre 23 FCFA à 
Abidjan, 29 FCFA à Bouaké et 75 FCFA 
à Korhogo chez les autres circuits. 
 

Quant à la mangue greffée, le prix 
chez AGRIPAC variait entre 65 et 95 
FCFA le kilogramme, contre 104 FCFA à 
Abidjan et 73 FCFA à Bouaké pour les 
autres circuits. Sur l’ensemble de ces 
trois produits et durant cette période, 
AGRIPAC offrait les prix les plus bas aux 
consommateurs (AGRIPAC, 03 au 09 
février, p.10). 
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Ce tableau n°9 confirme ainsi le 
rôle modérateur des prix joué par 
AGRIPAC. Il est manifeste que les 
consommateurs bénéficiaient de la 
pérennité d’AGRIPAC. En définitive, de la 
production à la consommation, 
AGRIPAC pratiquait globalement des 
tarifs plus avantageux que les prix 
moyens observés sur les marchés 
intérieurs.  

 

Néanmoins, AGRIPAC affichait 
des prix plus élevés pour certains 
produits, tels que l’ail, l’igname de 
Korhogo et certains légumes européens 
comme la tomate de première qualité. 
Dans l’ensemble, producteurs, 
commerçants et consommateurs 
bénéficiaient des avantages offerts par le 
circuit AGRIPAC, ce qui est d’autant plus 
visible lorsqu’on analyse la structure des 
prix. 

 

Après avoir étudié les prix moyens 
des fruits sur les marchés durant la 
période du 3 au 9 février 1977, l’étude se 
penche désormais sur la structure des 
prix. Cette analyse permet de préciser la 
part revenant au producteur, à 
l’intermédiaire et au détaillant dans la 
détermination des prix selon les 
différents circuits, comme l’illustre le 
tableau n°10. 

 
 
 
 
 

 
 

 
 
 
 

 

Tableau n°10 : Structure des prix AGRIPAC 1975/1977  

    
 

Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données de Ministère de L’Economie, des 
Finances et du Plan, 1978, Synthèse et interprétation de l’évolution récente des prix des produits vivriers 
traditionnels de 1970 à 1977, rapport, CIERIE, Abidjan, p. 299-309.  
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L’analyse de ce tableau n°10 
révèle qu’AGRIPAC accordait une part 
significative du prix aux producteurs, 
qui percevaient environ la moitié du prix 
final des produits, à l’exception notable 
du manioc. Cette particularité a conduit 
AGRIPAC à abandonner ce circuit. En 
effet, il est difficile d’exercer la fonction 
de grossiste dans le commerce du 
manioc, car une fois récolté, ce produit 
est directement destiné à la 
consommation par le biais des 
détaillants, du fait de l’absence de 
capacités de stockage adaptées. 

 

Concernant le mil et le sorgho, la 
comparaison a été établie entre la 
structure AGRIPAC de 1975 et celle du 
Ministère de l’Economie, des Finances, 
et du Plan en 1977, en raison de la 
stabilité de la structure AGRIPAC au fil 
du temps, comme le confirme également 
la structure de 1976 qui se répartit en 47 
%, 33 % et 20 %. 

 

AGRIPAC a largement favorisé le 
développement de la commercialisation 
des vivriers, notamment grâce à la place 
importante qu’elle occupait dans les 
échanges. Cette influence se manifeste 
clairement à travers les volumes traités 
par les groupements à vocation 
coopérative ainsi que par le tonnage de 
poisson distribué. Elle est également 
perceptible dans la part d’AGRIPAC dans 
les prix pratiqués et dans la structure 
même de ces prix. 

 

Il est cependant important de 
souligner que cet apport d’AGRIPAC au 
développement du commerce intérieur 
ivoirien n’a pas été sans effets 
collatéraux ni conséquences. 

 
 
 
 
 
 
 
 

3- IMPACT DU NON-RESPECT DU 
CONTRAT D’APPROVISIONNEMENT 
PAR LA SODEFEL ET CELUI DE LA 
RÉGULATION DES PRIX SUR LE 
FONCTIONNEMENT DE LA 
STRUCTURE AGRIPAC  

 
Cette lucarne met en lumière les 

impacts du non-respect du contrat des 
quantités de produits vivriers à livrer par 
les partenaires producteurs, sur le 
fonctionnement d’AGRIPAC. Elle met 
aussi en relief les effets du rôle 
régulateur des prix des produits vivriers, 
d’AGRIPAC, sur son fonctionnement.  
 

3-1. Impact du non-respect du contrat 
d’approvisionnement de la SODEFEL 
sur le fonctionnement d’AGRIPAC 

 

Au-delà des GVC, AGRIPAC 
occupait également une position de 
choix dans la commercialisation des 
produits d’autres structures 
productrices. Par exemple, avec la 
Société pour le Développement de la 
Production des Fruits et Légumes 
(SODEFEL), AGRIPAC achetait en 1977, 
9 % des produits locaux et 45 % des 
légumes européens. Il est donc évident 
que la dissolution d’AGRIPAC a pu porter 
préjudice à l’ensemble de ces structures 
de collecte des vivriers. Cependant, on 
peut aussi s’interroger sur la 
responsabilité partagée de ces mêmes 
structures dans l’échec d’AGRIPAC. 

 

Lors de la réunion du 8 avril 1974 

entre AGRIPAC et les producteurs, il fut 
décidé de répartir les produits de la 
campagne à venir à hauteur de 80 % 
pour la SODEFEL/SOCIABE et 20 % 
pour les petits planteurs. Cette décision 
suscita l’ire de la SODEFEL, qui adressa 
une lettre au directeur général 
d’AGRIPAC, datée du 12 avril 1974 
(Agripac, 12 avril 1974, p.1). Dans cette 
lettre, le directeur de la SODEFEL, M. 
NKOUMO Mobio, s’exprime, et nous le 
citons : « la part qui revient à la 
SODEFEL et aux paysans qu’elle 
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encadre ne saurait être inférieure à 60 % 
». Il précise également que « les 
conclusions de la réunion du 9/4/1974 
ne concernaient pas la SODEFEL ». 

 

En réponse, le directeur 
d’AGRIPAC, M. Zoumana KONÉ, adressa 
une lettre au directeur général de la 
SODEFEL le 22 avril 1974 (Agripac, 22 
avril 1974, p.1), dans laquelle il lui 
confie, 

 quant au problème de quotas, 
nous croyons que cela ne peut se décider 

qu’entre producteurs et qu’AGRIPAC ne 
pouvait que fournir des statistiques, ce que 
nous avons fait. Il est évident que si les 
principes arrêtés n’emportaient pas votre 
adhésion, il conviendrait que vous réunissiez 
les producteurs pour vous mettre d’accord. 

 

Concernant les reproches faits à 
AGRIPAC pour l’achat des produits 
maraîchers des cultivateurs installés 
près des périmètres de la SODEFEL, le 
directeur d’AGRIPAC soulignait qu’il a « 
des installations à rentabiliser et des 
clients à fournir. Or vous ne semblez pas 
à mesure de m’apporter les quantités et 
les qualités de produits dont j’ai le 
placement. Aussi je ne puis attendre une 
production hypothétique ».  

 

Pour étayer ses propos, le 
directeur a joint un tableau (présenté en 
page suivante) résumant, de mars à juin, 
la situation à la station de 
conditionnement d’AGRIPAC, mettant en 
évidence la contribution de la SODEFEL 
dans les approvisionnements. 

 
Tableau n°11 : Part de la SODEFEL dans l’approvisionnement de la société 
AGRIPAC  
  

MOIS   TONNAGE  
ENTRE EN   
STATION   

PREVISION DE   
LIVRAISON   
PAR LA   
SODEFEL   

LIVRAISONS   
REALISEES PAR   
LA SODEFEL   

MARS   550   
 
 187   

AVRIL   360   
 
 83   

MAI   305   79   37   

JUIN   159   56   29,5   

Source : Tableau réalisé par KONÉ Sabougnouman à partir des données d’AGRIPAC, 1974, 
courrier arrivée n°74*60399 Réf : ZK/FM à Monsieur le DG de la SODEFEL portant accuser de 
réception de la lettre réf : 0174 du 22 avril 1974, p.1.   

 
 
 
Ce tableau révèle qu’en mai 1974, 

305 tonnes de fruits et légumes étaient 
attendues au siège d’AGRIPAC à Abobo. 
Sur ce total, la SODEFEL devait fournir 
79 tonnes. Cependant, elle n’a livré que 
37 tonnes, soit moins de la moitié du 
volume prévu.  
 

 
 
 

Cette situation a compromis la 
politique d’AGRIPAC, qui visait à 
approvisionner l’ensemble de ses stands. 
Avec une demande estimée à 305 tonnes 
dont 79 tonnes provenant de la 
SODEFEL, les 37 tonnes effectivement 
livrées entraînent un déficit de 42 
tonnes, rendant impossible la livraison 
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complète des stands en fruits et légumes 
(AGRIPAC, 22 avril 1974, p.2). 

 

En juin 1974, la situation 

demeure problématique : sur 56 tonnes 
de fruits et légumes attendues de la 
SODEFEL, seulement 29,5 tonnes ont 
été livrées, soit un écart de 26,5 tonnes. 
Il apparaît clairement que les écarts 
entre prévisions et livraisons sont 
importants. AGRIPAC ne pouvait fonder 
sa stratégie sur une telle politique 
d’approvisionnement pour établir les 
infrastructures nécessaires, ni concevoir 
un plan à moyen et long terme. Cette 
tension entre AGRIPAC et la SODEFEL 
met en lumière la contribution de cette 
dernière à la rupture de stocks qui est 
reprochée à AGRIPAC. Par conséquent, 
elle a indirectement provoqué l’échec de 
la société AGRIPAC.  

 

Selon D. Koné (entretien oral, 
2016) pour combler le déficit 
d’approvisionnement en produits 
vivriers, Agripac a dû se tourner vers la 
commercialisation des productions 
animales. 

 

Pour ce qui concerne les tonnages 
de poisson traités, il convient d’examiner 
la part d’AGRIPAC dans la 
commercialisation et l’impact de cette 
dernière sur les prix. L’Ivoirien 
consommait une quantité importante de 
poisson, qui représentait près de 20 % de 
son budget alimentaire en valeur. Les 
quantités commercialisées s’élevaient en 

1973 à environ 130 000 tonnes. En 
1973, AGRIPAC a commercialisé 45 000 
tonnes, ce qui représentait 34 % du 
volume total de poisson vendu dans le 
pays. Ce succès est notamment dû à ses 
25 points de vente en gros répartis à 
l’intérieur du territoire (AGRIPAC, 
octobre 1974, p.6).  

 

Cette part indiquait qu’à 
seulement un an de son existence, 
AGRIPAC occupait déjà une place 
importante dans la distribution du 
poisson. 

Les ventes de poisson congelé ont 
concerné 44 835 cartons, soit un poids 
total de 1 345 050 kg. Cette activité a 
permis à AGRIPAC de s’implanter dans 
les principales régions du pays, jouant 
un rôle majeur dans 
l’approvisionnement des populations 
desservies, la régulation des quantités et 
des prix, ainsi que dans l’étude des 
conditions locales pour l’implantation de 
futurs marchés.  

 

Les résultats ont été satisfaisants 
tout en assurant la rentabilité de ses 
opérations, AGRIPAC a réussi à faire 
baisser les prix de 10 à 15 % en 
moyenne, partout où elle était présente 
et où d’autres commerçants exerçaient 
déjà. Ainsi, la part d’AGRIPAC se situait 
à deux niveaux : elle représentait 34 % 
des tonnages commercialisés et 
permettait une baisse des prix de l’ordre 
de 10 à 15 % (AGRIPAC, 1973, p.9).  

 

Le poisson congelé commercialisé 
provenait principalement de Russie, de 
Pologne, de Roumanie et du Sénégal, ces 
derniers exportant 55 000 tonnes en 
1973. Après avoir exposé la part 
d’AGRIPAC dans les tonnages traités au 
niveau des GVC et dans la 
commercialisation du poisson, il est 
indispensable d’analyser les prix 
pratiqués et la structure des prix. 

 
3-2 Impact de la régulation des prix 
des produits vivriers par AGRIPAC sur 

son fonctionnement  
 

De la production à la 
consommation en passant par le demi 
gros, il faut dire que la part d’AGRIPAC 
était considérable puisqu’elle offrait les 
meilleurs prix dans le commerce des 
produits vivriers. Aussi faut-il ajouter 
que les prix proposés par AGRIPAC 
exerçaient une influence modératrice 
certaine, sur les prix des produits, 
surtout hors d’Abidjan.  
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H. Mobio (entretien oral, 2016) 
estime que la volonté, de toujours mieux 
faire que les autres circuits de 
distribution des produits vivriers, peut 
expliquer les résultats peu probants 
d’AGRIPAC.   
            Le circuit de la mangue le 
démontrait à plus d’un titre. A la date du 
premier Juin 1977, le prix de cession par 
AGRIPAC-Abidjan aux grossistes et aux 
stands était de 40F/KG. A ce moment-là 
(juin 1977), la Délégation Régionale de 
Korhogo, alors principal fournisseur, 
achetait la mangue aux producteurs à 
30 FCFA (P. Richard, 1977, p.89). Déjà, 
l’ensemble des coûts de transport était 
supérieur à 10FCFA. S’ajoutaient aussi 

les frais occasionnés à la station et la 
répartition des pertes en volume qui ne 
manquent pas de s’y produire. La société 
AGRIPAC était, finalement, fortement 
déficitaire sur le commerce de la 
mangue. Ce déficit peut, en partie, 
expliquer les difficultés de 
fonctionnement d’Agripac entraînant sa 
dissolution le 16 juillet 1980. 
 

  En guise de conclusion de cette 
troisième partie de l’étude, on peut dire 
que la SODEFEL a provoqué des 
difficultés de fonctionnement d’Agripac. 
Car la SODEFEL ne respectait pas les 
quantités de produits vivriers qu’elle 
devait livrer à la centrale Agripac. La 
dissolution d’Agripac est aussi due à sa 
volonté de toujours fixer les meilleurs 
prix de produits vivriers par rapport aux 
autres circuits de distribution desdits 
produits. 
 
 
CONCLUSION 
 

A la fin de cette étude, il faut 
retenir que dans la mise en place de sa 
politique d’ivoirisation et de 
modernisation des circuits de 
distribution des produits vivriers, l’État 
de Côte d’Ivoire a créé la société 
AGRIPAC en 1972.  

De cette date jusqu’en 1980, 
AGRIPAC est intervenue dans la collecte, 
le transport et la distribution des 
produits vivriers sur toute l’étendue du 
territoire ivoirien. C’est au cours de cette 
intervention qu’elle a proposé de 
meilleurs prix des produits vivriers aux 
niveaux de la production, des demi-gros, 
des gros et des détails.  

 

Par ailleurs, AGRIPAC a occupé 
une place de choix dans l’écoulement des 
produits vivriers au sein des 
groupements à vocation coopératives 
COCOPRAGEL, UNIVIBO et ceux de la 
sous-préfecture de Napié. Toutefois, 
l’étude constate que c’est cette volonté de 
toujours proposer de meilleurs prix, à 
tous les niveaux, qui a provoqué des 
difficultés dans le fonctionnement de la 
structure AGRIPAC entraînant sa 
dissolution le 16 juillet 1980.  

 

Cette dissolution est aussi due au 
non-respect du contrat, de livraison des 
quantités de produits vivriers attendues 
par la société AGRIPAC à sa centrale, de 
la part de la SODEFEL. 
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prénom(s) 

Statut Thématiques 

abordées 

Date de 

naissance  

Date, lieu et durée 

de l’entretien 

1 COULIBALY 
Adama 

Client AGRIPAC Les prix proposés 
par AGRIPAC en 
fonction des 
autres circuits de 
distribution 

1940 28/05/2016 et 
29/05/2016 à Belle 
ville (Bouaké, Côte 
d’Ivoire), 2 heures 

2 Daouda 
KONE 

Ex-gérant et 
actionnaire de la 
chaîne avion 
(modèle français 
d’AGRIPAC créé 
en 1956) 

Partenaires 
producteurs 
d’AGRIPAC 

1947 20/05/2016 et 
21/05/2016, à 
Dares Salam 
(Bouaké, Côte 
d’Ivoire), 2 heures 

3 KOUABLE 

Bi Bah Noel 

Chef de 

Département de 
la statistique, du 
système 
d’information des 
Marchés et de la 
communication 
de l’OCPV 

Prix proposés par 

AGRIPAC et 
partenaires 
d’approvisionnem
ent 

1975 21/O2/2020, 

Abobo (Côte 
d’Ivoire), 2 heures 
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Hyacinthe 

Vendeur 
AGRIPAC 

Les prix proposés 
par AGRIPAC en 
fonction des 
autres circuits de 
distribution 

1950 05/05/2016, 
Abidjan (Côte 
d’Ivoire), 3heures 

5 YAO Adjo Co-gérante 
chaîne avion 

Partenaires 
producteurs 
d’AGRIPAC 

1951 20/05/2016 et 
21/05/2016, Dares 
Salam (Bouaké, 
Côte d’Ivoire), 
2heures 
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